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La Mission permanente de la République Argentine près l’Organisation des Etats Américains a l’honneur de faire parvenir au Secrétariat général les commentaires de ce pays sur l’avant-projet de “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” [Paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04)] (CP/CISC-145), conformément à la demande émanée  de la CISC.

La Mission permanente de la République Argentine près l’OEA saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa très haute considération. 

Washington D.C., 7 janvier 2005
Pièces jointes: ce qui a été mentionné
Au Secrétariat général
Organisation des Etats Américains
Washington, D.C.
COMMENTAIRES DE LA DÉLÉGATION ARGENTINE AU SUJET DE L’AVANT-PROJET
 DU “PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES” [PARAGRAPHE 3 DU DISPOSITIF DE LA 
RÉSOLUTION AG/RES 2045 (XXXIV-O/04)] (CP/CISC-145)
Objectifs du Programme
L’objectif primordial est d’améliorer les conditions économiques et sociales des peuples des Amériques. À ces fins, il sied de souligner les instruments et critères ci-après:
· Renforcer la représentation politique et la participation citoyenne en mettant un accent particulier sur la transparence  et la crédibilité des institutions démocratiques, ainsi que la promotion de mécanismes techniques institutionnels visant à améliorer la qualité de la gouvernance.
· Prendre en compte la diversité culturelle.
· Affronter le problème de la sécurité.
Dans cette perspective, les affirmations incluses dans la section “Fondements conceptuels du Programme”, s’avèrent pertinentes en ce qui concerne l’interdépendance entre la démocratie et le développement économique et social, car il faut établir une complémentarité entre ces aspects à la lumière des objectifs et des actions du Programme. De même, il est approprié de reconnaître que “le bon fonctionnement de la démocratie” constitue une condition essentielle au développement économique et social. Il est aussi important qu’il se dégage de ce document un consensus au sein de l’Organisation au sujet de la croissance économique avec équité en vue de réduire la pauvreté, du développement social et de la gouvernance démocratique assortis d’objectifs étroitement liés et interdépendants, notamment la reconnaissance de la pauvreté, l’inégalité et l’exclusion sociale comme les principales causes d’instabilité dans la région..
Si les chapitres intitulés « Présentation », « Introduction », « Bases du Programme de gouvernance démocratique dans les Amérique », « Fondements conceptuels du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques », « Objectifs » et « Critères généraux de gestion » reprennent textuellement les termes de l’annexe à la résolution AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04), quelques paragraphes des objectifs pourraient être reformulés au moyen de légères modifications comme celles qui suivent:
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IV. OBJECTIFS
B. En vue de renforcer  la représentation politique et la participation citoyenne.
· La rédaction suivante est suggérée: “ Promouvoir la participation effective des citoyens, sans exclusion, en prêtant une attention spéciale aux femmes, aux jeunes, aux groupes minoritaires et aux autochtones”.
· Il est suggéré de modifier le passage suivant comme suit: “Renforcer les acteurs politiques, en particulier les partis politiques, en veillant à ce qu’ils parviennent à intégrer activement des secteurs minoritaires ou exclus au processus politique, économique et social.”
C. En vue de souligner l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique, social, culturel et en matière de sécurité (pag. 5):

· Il est suggéré la rédaction suivante pour le troisième allinéa : “Promouvoir le respect de la diversité culturelle dans le Continent américain en tant que facteur propre à enrichir la compréhension, à renforcer la tolérance et la coexistence des citoyens, et enfin à accroître la cohésion sociale », ou une rédaction similaire. 
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V. CRITÈRES GÉNÉRAUX DE GESTION
· Dans la première phrase, il est suggéré de placer le mot « économiques » après «politiques»
· Il est suggéré de rédiger le deuxième alinéa comme suit: “ Invitation à la société civile à apporter ses contributions et à participer activement, en épaulant l’action des gouvernements, aux divers échelons, aux travaux d’amélioration de la gouvernance.”
VI. Il est suggéré d’inclure un point VI ( l’actuel VI deviendrait le point VII et ainsi de suite). Ce nouveau point devrait souligner que le Programme comprendrait un système de suivi, comme par exemple la tenue d’une réunion spéciale chaque année du CP/CEPCIDI). Un format serait adopté pour le Programme en vue de permettre qu’il soit renforcé à l’avenir en fonction de la dynamique des activités interaméricaines et des résultats des Sommets des Amériques. 

De même, il serait souhaitable de prévoir  qu’une fois le programme approuvé, les Etats ou le Secrétariat de l’OEA puissent soumettre des proposition de projets spécifiques en vue de la mise en œuvre du Programme.
On pourrait aussi  inclure une référence spécifique à la « coopération interaméricaine » qui peut être requise en appui à la gouvernance. Dans ce cas, il ne serait peut-être pas nécessaire d’en faire état dans le Programme tel que proposé à la page 7.
Pour ce qui est de la rubrique des Activités, celles-ci sont formulées en fonction d’une logique horizontale (relation entre la première, deuxième, troisième et quatrième rubrique dans chaque cas) ; mais en même temps il existe un certain rapport logique entre plusieurs d’entre elles. De l’avis de cette Mission, il serait bon d’ajouter une annexe complémentaire contenant une chronologie de la réalisation d’études et de réunions qui établirait un ordre de développement harmonieux et séquentiel des activités et mettrait en relief les liens entre elles. 

Pour ce qui est des activités et des lignes d’actions proposées:
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· Il est suggéré de modifier comme suit le passage suivant sous la rubrique « Lignes d’action »: Convoquer une conférence au niveau ministériel sur la gouvernance démocratique. Les recommandations et conclusions émanées de cette conférence peuvent servir de support aux Etats membres qui le jugent utile pour la mise en place de leurs institutions nationales chargées de la gouvernance. Ce programme pourrait inclure un système de coopération susceptible d’être requis par un gouvernement concerné.”
· Le passage qui correspond à la rubrique « Activités » devrait se lire comme suit: «Proposer au Conseil permanent de convoquer la Conférence ministérielle dans le but de procéder à un échange de données d’expériences et d’encourager des orientations et recommandations, notamment les propositions de coopération interaméricaine dans ce domaine, lesquelles peuvent servir d’appui aux Etats membres qui le jugent utiles dans l’élaboration de leurs agendas nationaux de gouvernance ». 

Ceci dit, on estime que la proposition est ambitieuse et la possibilité qu’elle porte des fruits peut dépendre de ce que sa mise en œuvre ait lieu une fois que des critères auront été identifiés pour la renforcer sur le plan conceptuel. . Comme on l’a souligné ci-dessus, il serait préférable d’analyser sa mise en œuvre à la lumière d’une chronologie du déroulement de réunions et de réalisation d’études. 


A la deuxième phrase de la rubrique « Lignes d’actions », on pourrait envisager une rédaction comme la suivante: « Encourager l’établissement d’une étude des causes qui affectent la gouvernance et l’adoption de mesures nécessaires pour la renforcer; cette étude comprendra, si possible, la description des réformes politiques qui ont été entamées dans la région, en utilisant  à ces fins aussi bien les systèmes comparatifs que l’analyse de cas spécifiques.».

Si les exemples de pratiques optimales s’avèrent utiles à titre de démonstration, il semble préférable de lier l’étude aux causes qui affectent la gouvernance  et à la façon dont les divers gouvernements y font face. Il faudrait également disposer au préalable de connaissances sur la portée du fondement de l’étude, à savoir le nombre de pays qui mènent des processus organisés de réforme politique. Dans cette perspective, le passage reproduit sous la rubrique Activités, devrait se lire comme suit. « Établir une étude des causes qui affectent la gouvernance et adopter les mesures nécessaires pour la consolider, si possible, avec la description des réformes politiques dans chaque cas. Présenter cette étude pour examen assortie de ses recommandations à la Conference gouvernementale sur la gouvernance». 


D’autre part, l’auteur de l’étude n’est pas précisé. On pourrait établir d’une part si cette tâche est confiée au Département des questions relatives à la politique et à la démocratie/Bureau de la promotion de la démocratie et d’autre part, si elle pourrait être examinée préalablement à sa présentation à la Conférence ministérielle par le Conseil permanent. 
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· Continuer à renforcer le Système interaméricain des droits de l’homme, à avancer sur la voie du renforcement et de l’efficacité de la CIDH; que la Commission soumette un rapport assorti de mécanismes.   

Pour ce qui est des propositions concernant les droits de la personne, on juge pertinent de reprendre tant dans la rubrique : Lignes d’action que celle des Activités, la terminologie consacrée dans les protocoles correspondants  et se référer aux droits économiques, sociaux et culturels. Cette approche coïncide avec le renforcement des droits de la personne dans le cadre de l’Organisation.
On devrait préciser dans le même passage que le rapport demandé à la CIDH soit soumis à la Conférence ministérielle. 

Pages 9 et 10  
· Élaborer un document de stratégie qui permette de renforcer la capacité de l’Organisation en matière de prévention de conflits, de gestion de crise et de résolution de ces crises..  

Cette proposition est précieuse. Il serait souhaitable que la première partie fasse état d’une « proposition » de stratégie, étant donné qu’il s’agira de règlement de conflits et de gestion de crise à l’intérieur  des Etats.  

La deuxième partie devrait être formulée de telle façon que l’on comprenne avec précision que ce sont les Etats qui feront des suggestions d’actions visant à faciliter le dialogue et la création de consensus. Ce passage pourrait se lire comme suit : «  Le document proposé sera soumis aux Etats membres qui feront des suggestions au sujet d’actions visant à faciliter le dialogue et à créer des consensus », ou avoir une rédaction similaire. 

Cette proposition devra être liée à la première activité figurant à la page 24 et le document sera acheminé à la Conférence ministérielle sur la gouvernance. 

· Organiser une conférence des Cours de Cassation des Etats. C’est là un fait positif, surtout parce que cette décision encouragera un échange de données d’expériences en matière de division effective des pouvoirs et d’administration de la justice entre les systèmes présidentialiste et parlementaire. 

Il siérait d’ajouter un paragraphe exprimant que ses résultats et d’éventuelles recommandations pourraient enrichir le contenu et les résultats de la Conférence sur la gouvernance, ce qui constituerait un chapitre séparé en sus de celui-là. 

On estime qu’il serait bon de prévoir une action similaire en ce qui concerne les législatures (avec la participation en particulier de présidents des Chambres du Congrès et de représentant des commissions politiques.)
· Diffuser les travaux de recherche réalisés par le FIAPP sur le financement d’activités politiques et les moyens de parvenir à une plus grande transparence. Cette approche est très importante. Il est suggérer de prendre en compte les propositions faites à la page 7. 
Il siérait d’examiner s’il serait utile d’inclure une disposition concernant une réunion spéciale du FIAPP axée sur le rôle des partis politiques et le renforcement de la gouvernance. Ses résultats pourraient enrichir le contenu de la Conférence ministérielle. 

Pages 11 et 12
· Continuer à mener des activités de renforcement des parlements et élaborer un manuel de pratiques parlementaires.
Cette étape est considérée comme positive. Elle doit être liée aux actions proposées aux pages 7, 10 et 11. 

On pourrait lier l’activité à la proposition d’une Conférence de représentants parlementaires, si l’on accepte la suggestion faite. Les activités mentionnées dans le présent paragraphe pourraient être réalisées dans le cadre de cette Conférence, avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA. Il serait bon d’ajouter que ses résultats et recommandations éventuelles seront soumis  à la Conférence sur la gouvernance en enrichissant les discussions pour être ensuite inclus dans une annexe séparée.
Pour ce qui est du FIAPP, il est suggéré de tenir une réunion extraordinaire axée sur le rôle des partis politiques et le renforcement de la gouvernance. Ses conclusions seraient soumises à la Conférence gouvernementale. Cette suggestion serait liée à l’activité indiquée à la page 21  à l’intention du FIAPP et le tout pourrait être fusionné.  

Etant donné que la Déclaration de Nuevo Leon se réfère à « l’analphabétisme », il est suggéré  d’envisager l’inclusion d’une mention de l’éducation. 

· Consolider et renforcer le FIAPP et encourager des programmes de renforcement. Cette mesure est jugée positive, et comme il a été mentionné antérieurement, elle devra être liée aux actions précédentes.
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Impulser l’adoption de stratégies qui rendent plus effective la participation citoyenne, à travers le RIAD. L’opinion de l’Argentine est favorable e cette activité devra s’inscrire  dans le cadre du programme de renforcement du RIAD (voir page 15). La participation  de la société civile est encouragée d’autre part tant au sein de l’Organisation que dans le cadre de la mise en œuvre  des mandats des Sommets. 

Il est suggéré en outre d’ajouter à la deuxième phrase le passage suivant : « en particulier en tenant compte de la contribution  qui peut être apportée pour renforcer la gouvernance » , ou une rédaction similaire. 

· Encourager la coopération dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption. Il s’agit d’une intéressante proposition qui évolue dans son environnement propre et il serait souhaitable qu’elle soit coordonnée avec les autres actions du programme. 

Page 15 
· Renforcer  et consolider le RIAD. Cette mesure est positive et on réitère les dispositions mentionnées à la page 13.
Il est suggéré d’ajouter le passage suivant:  «Créer et renforcer des espaces de dialogue et des consultations par les Etats membres et les organismes ou tribunes multilatérales du Continent américain, avec différents secteurs de la société civile, en vue d’assurer des rapports constructifs avec les organisations de la société civile en faveur du développement, de la démocratie et du renforcement de la gouvernance», ou une rédaction similaire. 

Pages 16 et 17
· Lier les activités  du Programme interaméricain d’éducation pour la démocratie avec celle du Programme de gouvernance démocratique en vue de son renforcement. A l’instar d’autres activités proposées, ces efforts exigeront un degré de coordination performante entre les différents départements de l’Organisation.  

· Acheminer des recommandations concernant l’accès à l’information et l’adoption de stratégies pour améliorer les processus de modernisation de l’État. 

Il serait bon de préciser les secteurs auxquels il incombera d’élaborer les recommandations liées aux questions d’accès à l’information publique et à l’adoption de stratégies visant à améliorer les processus de modernisation de l’État. Dans le premier cas, il serait approprié d’assigner cette tâche à la CIDH, avec une participation active du Rapporteur pour la liberté d’expression de l’Organisation.  Dans le deuxième cas, il siérait que le SG de l’OEA soumette un projet de document au Conseil permanent. Dans les deux cas, des recommandations pourraient être acheminées à la Conférence ministérielle.
Pages 20 et 21
· À cet égard, compte tenu de l’analyse de l’article 52 de la Déclaration sur la sécurité des Amériques,  un appui est fourni au renforcement de la capacité du Secrétariat général en ce qui concerne les travaux de la Commission sur la sécurité continentale dans ce domaine, mais on devrait souligner avec fermeté qu’il s’agit de la même situation pour la Commission des questions juridiques et politiques, la CEPCIDI, la CISC et les autres commissions , chacune d’elles oeuvrant dans sa sphère d’action.  

Nous ne partageons pas le point de vue que ce soit la Commission sur la sécurité continentale qui établisse l’étude de la question qui est proposée. Cette proposition s’écarte de l’axe conceptuel du programme de gouvernance, étant donné que le manque de sécurité constitue l’un défis que pose la gouvernance ; mais il n’est pas évident, ni définitif que le phénomène ait la même portée que le développement économique, social et culturel. 

On devrait proposer la création d’un groupe de travail mixte des deux conseils, ouvert à toutes les délégations, avec la participation spécial de  représentants de la CSH et de la CISC, de sorte que puisse être abordée l’étude proposée. Ses résultats pourraient s’avérer d’un grand intérêt pour la Conférence sur la gouvernance. 

· Élaborer un document sur les rapports entre la démocratie et le développement et encourager sa discussion lors d’une séance extraordinaire du Conseil permanent, en mettant l’accent sur les liens entre l’amélioration de la gouvernance et la réalisation des objectifs de développement pour le Millénaire. Un appui spécial est accordé à cette activité qui devra compter avec la coopération de divers départements de l’Organisation dotés de la compétence voulue en la matière. Il est proposé que la séance extraordinaire soit tenue conjointement par les deux conseils. 

A la dernière phrase du paragraphe, on pourrait ajouter après les mots : « Présenter ce document », le passage suivant : « assorti des commentaires et observations qui seront recueillis à la séance mixte CP/CEPCIDI, à titre de contributions d’analyse de la Conférence gouvernementale sur la gouvernance »
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· Inclure dans le programme sur les réformes politiques, les aspects relatifs à la pauvreté et à l’injustice, notamment dans le domaine du FIAPP. Il est suggéré ici qu’à l’instar des autres cas, il soit établi une relation logique et chronologique avec les autres interventions, que ce soit dans le contexte du FIAPP, ou de la convergence des thèmes. 

On devrait inclure comme thème de l’analyse à la page 21, une mention de la question de la création d’emplois en vue de faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance, en conformité avec les termes de la Déclaration de Nuevo León et conformément au thème proposé pour le IVème Sommet des Amériques.
En cas de la tenue d’une réunion spéciale du FIAPP sur le rôle des partis politiques et le renforcement de la gouvernance (voir les commentaires formulés aux pages 9 et 10 du document), on pourrait inclure les points qui sont mentionnés à la dernière phrase du deuxième paragraphe de la page 21 et même fusionner le tout en une seule proposition. On pourrait aussi inclure la question de la contribution des partis politiques à l’éducation et à la participation citoyenne. 

Page 22.  
· Organiser un atelier d’experts qui analysera l’impact de la création d’une institution similaire à la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) sur la gouvernance démocratique et présentera des recommandations sur la façon d’assurer le renforcement des processus démocratiques au moyen de la ZLEA.
Telle qu’elle est formulée, la proposition soulève des doutes, étant donné qu’elle semblerait avoir comme objectif de convaincre de ce qu’elle doit démontrer. On juge qu’il est productif de travailler sur des faits concrets et non sur de la théorie.  

Il existe en réalité des accords de libéralisation du commerce et d’intégration dans les diverses sous-régions et l’étude pourrait porter sur des considérations au sujet de l’évolution de ces accords et de leur impact sur le renforcement de la gouvernance. Cependant, on juge plus constructif  une approche des liens entre les accords de libre-échange et le développement économique, social et culturel.  

On ne devrait pas s’étonner que des études de cette nature aient été réalisées à l’échelle nationale, continentale et internationale. Il siérait de recueillir les recherches déjà effectuées pour éviter le chevauchement d’efforts.  

L’étude pourrait servir en outre de contribution à la Conférence ministérielle.
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· Il est demandé au Secrétariat d’élaborer un document qui comporte une analyse de l’impact de la globalisation et du rôle joué par les institutions financières internationales dans le domaine de la gouvernance démocratique. 

Bien que la question soit pertinente, au même titre que le point antérieur, il semblerait raisonnable de demander à ces mêmes organismes, aux Etats, aux institutions universitaires ou aux formateurs d’opinion de soumettre les études qui existent dans chaque cas. Cette mesure doit être liée à la deuxième proposition indiquée à la page 24 ou être lancée conjointement. 

Il ne semblerait pas que face à une telle situation marquée par une pénurie de ressources, l’Organisation doive déployer des efforts qui ont déjà été entrepris dans le cadre d’autres organisations continentales ou au sein même des Etats. 

Page 24.   
· La proposition devra être adaptée à l’intervention  figurant en premier lieu à la page 9.
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